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ARTICLE 8

Supprimer les alinéas 15 et 16.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer l'option offerte par l'alinéa 15 aux collectivités publiques de 
renoncer à la procédure de mise en concurrence préalable à la mise à disposition du domaine public. 
Cette étape est cruciale pour les collectivités locales, puisqu'elle permet de construire le dialogue 
technique et financier avec les opérateurs qui concourrent par son biais. C'est aussi un gage de 
stabilité pour les porteurs de projet, et l'assurance de transparence et de redevabilité de la part des 
collectivités locales.


